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FAR  LEJOURDAN  (des  Bouches-du-Rhône)  , 

SUR  la  résolution  du  premier  jour  complémentaire  qui 

applique  à quinze  cantons  du  departement  de  l Orne 
»4  messidor . 

Séance  du  n vendémiaire  an  3. 


Citoyens  représentans, 

/ 

J’éprouve  un  sentiment  pénible  que  je  ne  saurois 
cacher  en  portant  à cette  tribune  le  vœu  de  la  com- 
mission spéciale  à qui  vous  avez  renvoyé  a re 
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tion  du  premier  jour  complémentaire  de  l’an  7 qui 
applique  la  loi  du  2.4  messidor  dernier  à quinze  can- 
tons  du  departement  de  l'Orne. 

Ce  vœu  est  unanime , et  il  devoit  l’être.  II  n au- 
partenoit  pas  a votre  commission  de  porter  un  examen 
rétrograde  et  indiscret  sur  une  loi  commandée  par 
des  circonstances  impérieuses.  Si  1 on  ne  peut  se  dis- 
simuler que,  par  la  latitude  de  ses  dispositions , par  la 
nature  même  et  par  la  gravité  des  maux  ou  des  cri- 
mes quelle  veut  éviter  ou  punir,  cette  loi  présente 
peut-être  plus  facilement  que  bien  d’autres , des  dan- 
gers dans  son  abus  et  dans  ses  extensions,  il  est 
d ailleurs  impossible  de  ne  pas  convenir  quelle  n’en 
est  par  moins  respectable  dans  son  principe  et  sur- 
tout dans  son  objet;  qu’elle  sera  même  salutaire  dâ ns 
ses  effets  , si  la  justice,  la  prudence  , et  le  véritable 
amour  de  la  patrie  en  déterminent  et  en  règlent  tou- 
jours l’application. 

Mais  dans  tous  les  cas , la  rectitude  des  principes  et 
4e  respect  dû  à une  loi  existante , ne  laissoient  à votre 
commission  que  la  faculté  et  le  devoir  de  vérifier  si 
les  faits  en  légitimoient  l’application.  Pour  arriver  à 
ce  résultat , mes  collègues  Bourdon  ( de  l’Orne  ) , Re- 
verchon  et  moi,  avons  cherché  à confirmer  par  des 
renseignemens  plus  particuliers  et  plus  précis,  les  faits 
propres  à constater  l’état  des  troubles  civils  qui , d’après 
le  message  du  Directoire  , agitent  l’entier  département 
de  l’Orne,  et  qui,  par  le  dispositif  de  la  résolution, 
n ont  agité  ou  ne  menacent  prochainement  que  quinze 
cantons  de  ce  département. 

Votre  commission  , citoyens  représentans  , n’a  dû 
se  former  aucun  doute  sur  l’urgence  ; mais  elle  n’a 
pas  cru  que  le  Conseil  pût  l’adopter  par  les  motifs 
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exprimés  dans  le  préambule  de  la  résolution  : en  effet 
il  est  ainsi  rédigé  : 

« Considérant  que  le  système  atroce  de  pillage 
„ et  d’assassinats  que  les  royalistes  exercent  depuis 
„ long-temps  sur  différens  points  du  departement  de 
„ l’Orne  , exige  pour  sa  répression  1 emploi  de  mesures 
» extraordinaires  et  promptes.  » 

Cette  rédaction  présente,  évidemment  le  vice  de' 
préjuger  le  mérite  de  la  résolution  ; et  le  Conseil,  s il 
fadoptoit,  n’auroit  plus  la  liberté  de  délibérer  sur 
l’approbation  ou  le  rejet  de  la  résolution , piiisqu  ayant 
déclaré  l’état  de  troubles  civils,  il  ne  pourrait  sans  in- 
cohérence se  dispenser  de  prononcer  aussi  l’application 
de  la  loi.  Bien  que -cette  application  forme  le  dispo- 
sitif de  la  résolution  , il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
son  adoption  ou  son  rejet  dépendent  uniquement  de 
la  question  de  savoir  si  l’état  de  troubles  civils  existe  ^ 
ou  s’il  n’existe  pas.  Il  ne  faut  donc  pas  décider  cette 
question  par  les  motifs  de  l’urgence  ; et  c’est  pourtant 
ce  qui  arriveroit,  si  le  Conseil  adoptoit  ceux  exprimes 
au  préambule  de  la  résolution. 

Votre  commission , en  reconnoissant  l’urgence  qu  elle 
vous  propose  d’adopter,  vous  propose  donc  en  même 
temps  de  la  motiver  en  ces  termes  : « Considérant  que 
» les  mesures  extraordinaires  commandées  par  le  salut 
« de  la  République , et  autorisées  par  la  loi  du  24  mes- 
» sidor  an  7 comme  propres  à réprimer  un  système 
« atroce  et  désorganisateur  de  pillage  et  d assassinats , 
» ne  sauroient  être  prises  trop  promptement  lors- 
» quelles  sont  jugées  nécessairés  , approuve  1 acte 
» d’urgence.  » 

Citoyens  collègues , en  exécution  de  1 article  premier 
de  la  loi  du  24  messidor  an  7 , le  Directoire  exécutif , 
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par  son  message  du  21  fructidor  dernier,  a proposé 
au  Corps  législatif  de  déclarer  le  département  de  TOrne 
tout  entier  dans  les  dispositions  de  la  loi  précitée. 

La  résolution,  s’écartant  en  ce  point  de  la  proposition 
du  Directoire  exécutif,  ne  comprend  que  quinze  can- 
tons dont  elle  fait  rémunération  nominale. 

La  demande  du  Directoire , qui  portoit  sur  la  tota- 
lité du  département , étoit  basée  sans  doute  sur  des 
faits  graves  qui  paroissoient  atteindre  ou  du  moins 
menacer  tous  les  cantons  qui  le  composent  \ cepen- 
dant le  Conseil  des  Cinq- Cents,  sans  doute  aussi 
déterminé  par  les  éclaircissemens  qu’a  produits  la  dis- 
cussion , a cru  plus  prudent , et  sur-tout  plus  paternel , de 
ne  faire  porter,  quant  à présent,  une  mesure  rigou- 
reuse que  sur  les  cantons  actuellement  agités  i et , 
d’après  les  renseignemens  ultérieurs  que  votre  com- 
mission s’est  procurés  , elle  pense  qu’en  rendant , 
comme  elle  , justice  à la  sollicitude  du  Directoire 
exécutif,  vous  approuverez  néanmoins  la  sage  modé- 
ration et  les  tempéramens  adoptés  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

Les  quinze  cantons  du  département  de  l’Orne,  que 
la  résolution  comprend  dans  son  dispositif,  ne  sont 
pas  même  tous  dans  un  état  actuel  de  troubles  civils. 
Quelques-uns  jouissent  en  ce  moment  d’une  tranquil- 
lité non  encore  altérée  : il  en  est  plusieurs  qui  n’ont 
cessé  de  donner  les  preuves  les  plus  complètes  de 
leur  attachement  à la  République  et  de  leur  courage 
pour  préserver  leur  territoire  des  horreurs  qui  ont 
désolé  les  départemens  dé  l’Ouest. 

Les  communes  d’Athis,  de  laCarneille,  de  Sainte- 
Honorine,  de  Juvigny  , quelqes-autres  encore,  et  sur- 


<0*  «««s  * Doc^b“”'i£TôîSi»"à  d 

par  leur  conduite  combien  disdnguées  par  un 

Lia  liberté,  et  se  soi  faire  compter  au  nombre 

ttÏÏÏst  V ^èles  et  les  plus  mteres- 

S Mais  ces  rensei|nemem  P«^ro^i  , °W» 

ciels  queique  ver^i'ques  ajouter  de 

paru  à votre  comm^io  déjà  faites  à la  proposition 
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reiet  de  la  résolution. 

} nrp  à votre  commission 

Il  ne  suffit  pas , sans  rticulière  ; et  vous  avez, 

de  vous  énoncer  sono^  d,  Ptendre  et  d’exiger  d’elle 

sans  contredit,  déterminée.  Je  vais,  en 

St  ^ ds 

Elle  a considéré^  d = a b ° j^S t JJ ^ s les  Caractères  et 
l’Orne  offre  dans  sou —Lhles  qui  agitent  la  généra- 
tous  les  élémens  ^s  troubles  £q  a d>après  le  mes- 

lité  des  départemens  de  b ndsqs>y  montrent  et  le 
sage  du  Directoir  , trois  à quatre  cents  hommes 

parcourent  par  s„r  1er  rou.es 

bien  armés  ; que  les  d g epteurs  enlevées  , les 

publiques  , les  caisses  de  J P^gns  incendiées , les 
républicains  massacres , leu  télégraphes  abattus  5 

arbres  de  U liberté  coup» :,J‘ ««>£„]?  les  c.n.ous 
que  déjà  des  otag  putaRges.  Les  admi- 

i’Athis,  de  ^,9*  “ ,i,emcnt  réclamd  des  mesures 
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Rapport  par  Lejourdan. 


commission  a considère  enfin 
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d’étre  assassinés  par  une  troupe  de  scélérats  armés. 
Votre  commission  a considéré  encore  oue  « ml*i 
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ferment  sont  cependant  tous  plus  ou  moins  agités  . 
que  la  résolution  convertie  en  loi  ^ /* 

dans  le  département  de  l’Orne  peut'  ' f,Uee 
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rerarSleqlU  Ia,Publicati°n  de  la  loi  quÆcla! 

rera  leur  canton  en  état  de  troubles  , c’est  leur  offrir 

1 occasion  et  le  moyen  de  se  livrer  plus  prompt— 
au  désir  qu  ils  manifestent  déjà  de  se  séparer  de 
£>ands  qui  les  séduisirent  et  les  égarèrent  ^ 
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il  SïtïîSü^ 
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sidération  a fortement  pesé  dans  sa  balance  <n* 
1 application  de  la  loi  du  2 4 messidor  écoit  une’me- 

nort  t saIutaire  cïue  Pfuale  , et  que , sous  ce  rap- 
port 1 exception  de  quelques  communes  non  encore 
agitées  serott  un  malheur  jW  elles , puisqu',! est  Zi 
de  dire  que,  placées  au  milieu  de  1 agitation  et  ne 
pouvant  s en  garantir  par  leurs  seule!  force/  elle! 

LeTSocaî  VtOC  e,nveloppées  dans  un  Castre  commun. 

iaïSS.  - 

*} , par  les  suites  terribles  de  1 application  de  la  loi 
au  24  messidor,  1 innocent  se  trouve  exposé  à porter 
la  peine  destinee  au  coupable  ; qu'il  peut  arriver  oue 
1 homme  le  plus  étrange/  à un 

détention  subisse  sans  jugement  un  supplie!  non 
mente  ; que  le  citoyen  qui  a des  droitssacrés  à la 
I pac?  sücuI>  se  verra  pourtant  privé  de 
, n!  l tante  ne  ,notre  charr®  constitutionnelle  et 
que  la  mesure  législative  qui  ordonna  sa  détention 
meme  avant  1 existence  du  crime  qui  donnera  lieu  à 
sa  déportation,  lui  ravit  encore  la  sauve -rarde  des 

£r™e\Tenfa!>reS  “ bienfait  de  ^cstrifction  par 
J res,  bienfait  qui  seul  compenserait  peut-être  les 

dangers  et  les  maux  inséparables  d'une  Solution  et 

q enfin  la  latitude  donnée  au  choix  des  otages  offre 

aussi  une  effrayante  latitude  au  choix  des  victimes. 

Ces  reflexions  dont  l’amertume  est  à peine  tem- 

prj“  i:3céne^  par  i*  ™SfZ'p:z 

public,  nom  pu  cependant  influer  sur  le 
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rapport  de  votre  commission.  La  conscience  de  l’hom- 
21  dû  se  taire  devant  la  conscience  de  la  Ion 

La  loi  du  a4  messidor  fut  jugée  nécessaire.  Elle  est 

résultat  n’est  pas  le  tort  de  la  loi}  ü sera  le  crime  de 
l’homme. 

Administrateurs , vous  à qui  l’exécution  en  est  remise 
montrez-vous  dignes  de  la  mission  redoutable  autant 
aif  importante  où  vous  êtes  -appelés  par  la  confiance  du 
?TorPSPlégislatif.  Jusiifiez-la  par  votre  vigilante  sollici- 
° mr  une  inaltérable  impartialité.  La 

Sfaime” TX«  W '«  f 

vous  remplirez  bien  mieux  son  vœu,  en  les  pievena 
vous  rempm  vo$  exemples  et  par  vos  soins. 

lovez  magistrats  républicains , et  vous  ferez  aimer  la 
Publique  Si  la  malveillance,  si  le  royalisme  trom- 
pent  vo? efforts,  et  les  rendent  inutiles,  ne  balancez 
Ls-  réclamez,  il  le  faut  pour  le  salut  de  la  Repu- 

o^vo»  ïe  ”n“  * >»  *»*.  * VT 

Hce  et  à l’humanité  de  l’usage  que  vous  allez  en  faire. 
Tl  vous  est  confié,  non  pour  frapper  aveuglement  et 
sans  nécessité,  mais  pour  n’être 

traîtres  les  perfides  et  les  assassins.  N .-le-  Past°"rl^ 
contre  le  sein  de  l’ami  de  la  patrie  larme  tutela  re 
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menaces;  mais  il  se  réserve  l'indulgence  dans  les  chS- 
mens. 

En  vous  désignant  dans  quelles  classes  vous  aurez 
à choisir  ceux  qu’elle  rend  responsables  d’un  crime, 
la  loi  vous  a indiqué  celles  que  leurs  préjugés,  leur 
incivisme  et  leur  affinité  à des  traîtres  ou  à des  assas- 
sins font,  avec  quelque  raison  , suspecter  d'être  leurs 
complices.  Mais,  dans  les  choix  pénibles  que  vous 
aurez  à faire,  discernez  l’innocence  évidente  de  la  com- 
plicité présumée  ; sachez  que  le  soupçon  n’est  pas  la 
preuve,  et  que  la  présomption  n’est  pas  toujours  la 
vérité. 

Respectez  religieusement  les  exceptions  établies  par 
la  loi  elle  même  , et  facilitez  au  malheureux  séduit 
et  repentant  le  retour  quelle  lui  permet. 

Gardez  de  prendre  pour  cette  notoriété  que  la  loi 
exige,  et  dont  elle  vous  rend  seuls  juges  , ces  bruits 
inconsidérés , ces  clameurs  vagues  si  souvent  men- 
songères , et  sur-tout  ces  cris  de  la  vengeance  et  de  la 
proscription , non  moins  assassins  et  plus  meurtriers 
peut-être  que  les  brigands  qu’il  vous  faut  comprimer. 

Administrateurs , voyez  moins  une  latitude  de  pou- 
voir qu  une  latitude  de  confiance  dans  la  mission  que 
la  loi  vous  défère.  C’est  par  vous  qu’elle  produira  des 
actes  de  justice  ou  d’oppression.  Elle  va  devenir  en  vos 
mains  un  instrument  de  perte  ou  de  salut.  L’usage  que 
vous  en  ferez  doit  lui  attirer  le  respect,  ou  servir  à la 
calomnier. 

Puissent  ces  vérités  que  tout  autre,  auroit  sans  doute 
présentées  d’une  manière  plus  digne  d’elles , mais  qu’il 
lui  eut  été  difficile  de  sentir  plus  profondément  que 
moi,  se  retrouver  dans  le  cœur  de  tous  les  administra- 
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teurs  *>  et  la  loi  du  ^4  messidor , devenue  alors  la  loi 
vraiment  répressive  du  brigandage  , de  l’assassinat  et 
des  troubles  civils,  recevra  des  républicains  et  de  tous 
les  hommes  justes  et  sensibles  un  concert  d’éloges  et 
de  bénédictions  que  ne  troubleront  ni  les  gémissemens 
de  l’humanité,  ni  les  larmes  de  l'innocence  ! 

Votre  commission  vous  propose  > à l’unanimité, 
d’adopter  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


V 


Vendémiaire  an  8, 
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